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FAIT 

par  J.  F:  O B ELI  N, 

des  Commiflîons  de  Surveillance  d& 
la  Comptabilité  6c  de  la  Tréfo rerie. 

Sur  les  moyens  de  centrait  fer  la  liquidation  & l’apu ~ 
rement  de  la  Comptabilité  arriérée. 


Riprüsintans  du  Peupli; 


A la  féance  du  9 nivôfe  dernier  j votre  commiflîoft  de 
Surveillance  de  la  comptabilité  vous  fit  un  rapport  fur  lqs 
moyens  de  centralifer  8c  d’aétiver  la  liquidation  6c  l'apu- 
rement de  toutes  les  parties  de  la  comptabilité;  elle  yqm& 


prepofa  à cet  effet  de  créer,  pour  celle  qu’on  appelle  la 
comptabilité  arriérée  ou  intermédiaire  , une  coivirôiffion 
compofée  de  cinq  membres,  pour  liquider  & arrêter  défi- 
nitivement tous  les  comptes  des  ci-devant  commiffions 
exécutives , agences  6 c adminiftrations  fupprimées  , des  en- 
trepreneurs, fourni  fleurs , ôc  tous  autres  comptables  directs 
& indirects,  auxquels  il  a été  fourni  des  fonds  du  tréfor 
public,  depuis  le  premier  juillet  1791  jufqua  rétablifTe- 
ment  du  régime  coiiftitutiohnel. 

Dans  la  difeuffion  qui  eut  lieu  fur  ce  projet  de  réfolution 
aux  féances  des  21  nivôfe  & i\  pluviôfe  derniers,  on  fit  voir 
combien  il  pourroit  être  dangereux  9 tant  pour  les  intérêts  de 
la  République  , que  pour  ceux  des  comptables , de  confier  à 
une  commiflion  extraordinaire  que  la  conftqution  n atiroic 
invertie  daucun  caractère  ni  d aucune  confiance , a des 
hommes  affranchis  de  toutes  les  formes,  & çjont  la  mora- 
lité, dépendante  des  chances  & du  hafard  des  choix  , feroft 
votre  feul  garant , 1 effrayant  pouvoir  de  prononcer  fouve- 
rainement  & arbitrairement  fur  tous  les  comptes  arriérés  j 
de  rendre  à leur  gré  la  République  créancière  ou  débitrice 
envers  les  comptables  fans  aucun  recours  , fans  aucun  re- 
mède contre  les  dangers  des  erreurs  ou  des  fraudes  (1). 

On  obferva  encore  que  la  conftitution  ayant  établi  un 
nouveau  mode  9 organifé  un  pouvoir  fpécial  pour  faire 
rendre,  pour  examiner,  vérifier  arrêter  tous  les  comptes 
dus  à la  République,  pour  rechercher  & dénoncer  tous  les 
abus  & dilapidations  qui  pourroient. avoir  été  commis,  pour 
furveilîer  & affurer  enfin  le  légitime  emploi  des  finances  de 
l'état,  il  n’étoit  pas  poflible  de  créer  arbitrairement  à côté 


O)  ^eaucoup  de  questions  feront  abandonnées  à V arbitrage  des 
commiffàires. . . . leur  bonne  foi  étant , dans  la  plupart  des  cir— 
confiance^  y la  feule  régulatrice  de  leurs  dècijîons.  (Premier  rap- 
port du  9 nivofe  dernier , par  ]a  com million  de  farveiihncc  de  lê 
tabilité,  page  10.) 
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de  cétte  îriftîtution  , fine  commifïîon  extraordinaire,  un 
bouveau  pouvoir,  fans  porter  une  atteinte  directe  à la  conlii- 
tution , fans  rompre  8c  dénaturer  les  mefures  tutélaires 
qu’elle  a voulu  confacrer  pour  cet  important  objet. 

En  vain  voulut-on  Soutenir  que  cette  nouvelle  inftitutîon 
ne  devoir  s’appliquer  qu’à  la  comptabilité  poftérieure  à l'éta- 
bli ffemenr  du  régime  coriftitutionne! 

On  répondit  avec  raifon  que  la  comptabilité  nationale, 
comprenant  efîèntiellement  tout  l'actif  8c  le  pajfîf  de  l’Etat, 
en  un  mot  tout  ce  qui  compofe  la  fortune  publique , dont 
lar  comptabilité  ancienne  ne  fait  pas  moins  partie  que  U 
nouvelle , eft  nécefFairement  une  8c  indivifible. 

Que  la  difHn&ion  qu’on  a faite  de  trois  comptabilités  , 
l’ancienne  j l’arriérée  8c  la  nouvelle  3 n’eft  qu’une  diftiqélioii 
d’époques  déterminée  par  un  pur  motif  d’ordre,  8c  non  pas 
une  diR'in&ion  de  trois  chofes  réellement  différentes  ; que 
chacune  d’elles  fe  fubdivife  encore  en  différens  exercices 
qui  ne  ceffent  pas  pour  cela  d’être  des  parties  d’un  même 
tout.  • 

Que  quelle  que  foit  l’époque  des  faits  de  recette  de  dépenfe  £ 
ou  manutention  quelconque , qui  font  la  matière  d’un  compte 
non  rendu , il  n’eft:  pas  poftîble  d’en  attribuer  la  vérification 
à des  autorités  qui  n’exifteroient  plus  , ni  d’en  créer  arbitrai- 
rement de  nouvelles , 8c  qu’on  ne  peut  actuellement  fou- 
mettre  l’examen  8c  l’apurement  de  ces  comptes  qu’aux 
pouvoirs  conftitutionnellement  établis  à cet  effet , de  même 
que  toute  autre  affaire  adminiftrative  ©u  judiciaire , eût- 
elle  pour  objet  des  faits  antérieurs  à la  conftitution  % n’eti 
doit  pas  moins  à préfent  être  réglée  par  les  autorités  8c  fui- 
vant  les  formes  nouvelles  que  ia  conftkution  a voulu  con-, 
facrer  à cet  égard» 

Qu’il  feroit  d autant  plus  étrange  de  vouloir  à préfent 
oter  aux  commiflaires  de  la  tréforerie  la  vérification  8c 
l’apurement  de  la  comptabilité  arriérée  > qu’ourre  le  vœu 
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bien  formel  de  la  conftitiitiou  à ce  fujet,  une  loi  du 
germinal  an  2 les  avoir  bien  pof  rivement  chargés  d’une 
grande  pairie  de  ce  travail,  lorfque  par  larricle  8 elle 
enjoignit  à tous  ceux  qui  ont  adminijlré  les  deniers  de  la 
République  depuis  le  premier  juillet  1791  ( époque  du 
commencement  de  la  comptabilité  arriérée)  de  dreffer  & 
fournir  aux  commiffaires  de  la  tréforerie  le  compte  de  leur 
adminijlration  avec  les  pièces  à t appui  de  leurs  comptes  , 8c 
que  par  l’article  10  elle  enjoignit  aux  commiffaires  de  la 
tréforerie  de  dénoncer  aux  comités  de  falut  public  & des  Ji - 
nances  les  abus  qui  auroient  pu  être  commis  dans  V adminis- 
tration des  deniers  de  la  République . 

Certes,  des  comptes  ne  font  dreffés  que  pour  être  en- 
fuite  examinés  8c  vérifiés  ’ ils  ne  doivent  être  rendus  8c 
fournis  qu’à  ceux  qui  doivent  faire  cet  examen.  Il  neft  pas 
moins  évident  que  les  abus  ne  peuvent  être  dénoncés  que 
par  ceux  qui  ont  pu  les  découvrir , 8c  qu’on  ne  peut  dé- 
couvrir des  abus  dans  les  comptes  qu’en  les  examinant  ôc 
en  les  vérifiant. 

Il  eft  donq  certain  que  la  tréforerie  étoit  déjà  légale- 
ment chatgee  de  la  vérification  8c  de  l’apurement  de  la 
comptabilité  arriérée,  & que  la  con lYi ration  , loin  d’avoir 
apporté  à cet  égard  aucun  changement  à la  précédente  lé- 
gifiation  , n’a  fait  que  la  confirmer. 

^Enfin , 011  obferva  que  la  fuppofition  d’un  peu  plus  de 
célérité  & de  moindres  frais  dans  la  liquidation  & l’apu- 
rement de  ra  comptabilité  arriérée , 11e  pouvoit  être  un 
motif  pour  contrarier  le  vœu  8c  les  principes  de  la  confi- 

titurion. 

Que  d ailleurs  les  premières  opérations,  ôc  les  pins  urgentes, 
que  ce  travail  exigera , pourront  fe  faire  tout  aufiî  prompte- 
ment &r  préeifément  de  la  même  manière  , fous  ia  Surveillance 
Ôc  au  nom  de^  la  tréforerie  nationale  , qu’au  nom  8c  fous  la* 
furveiilance  d une  commifiion  extraordinaire,  puifque,  dans 
1 un  Ôc  1 autre  cas,  on  pourra  employer  le  même  nombre 
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de  collaborateurs  j la  même  organifatîon , les  mêmes  formes, 
ëc  un  même  fyftême  cie  travail  ; qu’ainfl  la  dépenfe  des  bu- 
reaux ne  pourroit  être  moindre  dans  un  cas  que  dans  l'autre, 
fi  toutefois  on  en  excepte  les  uaitemcns  des  com miliaires 
extraordinaires  qu’on  piopoioic  de  créer. 

Qu  a la  vérité  la  révihon  par  les  commi flaires  de  la  corn  ta- 
bilite  entraînera  quelques  délais  de  plus;  mais  que  ce  uouble 
examen  , cette  faïutaire  lenteur  que  la  conltitution  a li  fage- 
ment  regardée  comme  le  plus  fur  moyen  de  prévenir  les  fu- 
settes effets  de  la  précipitation , dés  erreurs  & des  fraudes, 
ollie  des  avantages  qui  en  compenfent  pour  le  moins  les 
inconvéniens. 

Quentin  il  ne  paroît  pas  bien  aifé  de  comprendre  com- 
ment cette  grande  opération  , qui  exigera  néceflairement 
beaucoup  de  temps  , à moins  quon  ne  voulût  fe  difpenfer 
de  tout  examen,  iera  cependant  moins  sdivee  & plus  lente 
fous  i’infpedion  de  fonéhonnaires  conlbtutiomiels,  qui  nau- 
roienc  évidemment  d autre  intérêt  que  d’être  délivrés  de  cet 
immenle  fardeau,  que  tous  celle  de  commiflaires  extraordi- 
naires ^ qui  n auraient  au  contraire  d’intérêt  qu’a  prolonger 
leur  tâche  pour  éternifer  leurs  fonctions. 

Frappes  de  ces  coniidéraaons,  ôc  de  plu  fleurs  antres  non 
moins  puili antes  qui  fu  eut  développées  dans  des  difeours 
dont  vous  ordonnâtes  l'impreffion , vous  déclarâtes  qu’il  ny 
avoir  lieu  a délibérer  fur  le  projet  de  votre  commiffion,  Ôc 
vous  lui  renvoyâtes  les  diverfes  propofleions  qui  vous  avoient 
été  faites  , pour  les  méditer  ôc  vous  préfenrer  un  nouveau 
piojet,  plus  conforme  u.11  vœu  ôc  aux  principes  de  la  confli- 
tution. 

Votre  commiffion  s’eû:  de  nouveau  occupée  de  cet  im- 
portant objet  dans  pl  ulieurs  féances  ; elle  a entendu  fucceffi- 
vement  les  comm\fTaiies  de  la  treforerie  ôc  ceux  de  la 
^omptabilité  (1^  ^ elle  en  a également  conféré  5 à plufleurs 


(iy  Les  commiflaires  de  la  treforerie  fe  font  confbamroent  mon- 
Rapport  et  Obdin.  A 3 
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reprifes,  avec  votre  com million  pour  la  furveillance  de 
k tréforerie.  Enfin  , après  de  longues  & nombreufes 


très  contraires  au  projet  de  réfolution  qui  fuit;  ceux  de  la  compta- 
bilité y ont  conftamment  applaudi.  Les  premiers  ont  donne  pour 
principal  motif,  qu'il  eft  phyfiquement  impojjible  que  les  com- 
miffaires de  la  tréforerie  faffent  la  vérification  de  la  comptabilité 
arriérée;  leurs  occupations  journalières  étant  trop  multipliées  pour 

leur  permettre  de  s'y  livrer.  ...  , _ . 

Certes,  fi  Ion  veut  fuppofer  que  tout  le  travail  necellaire  pour 
cette  vérification  doit  être  fait  par  les  commiffaires  eux-mêmes  , 
qu’i’s  feront  tous  obligés  d'examiner  & de  vérifier  pièce  par  piece 
les  cinquante  a foixante  milliards  d'acquits  dont  la  comptabilité 
arriérée  Te  compofe  , l’impofîlbilité  feroit  affurément  bien  évidente, 
& il  n'y  faudroit  pas  fonger , quel  que  foit  à cet  égard  le  vœu  de  la 
conftitution  : car  enfin  à ï impojjible  nul  n ejltenu. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  de  fe  laiüer  ici  furprendre  par 
des  illufions  fpécieufes.  Il  faut  enfin  voir  les  chofes  comme  elles 

f°  Ce  travail  imœenfe  ne  peut  être  fait  dans  tous  fes  détails , ni  par 
les  commiffaires  de  la  tréforerie  , ni  par  cinq  nouveaux  commiffaires; 
il  faut  pour  cela,  dans  toutes  les  hypothèfes,  une  grande  erganifation 
de  bureaux,  & un  nombre  fufrifant  de  collaborateurs  choifis  par 
les  commiffaires  , fans  que  ceux-ci  puiffent  faire  autre  chofe  qu  or- 
donner ; diriger  /furveïller  \e  travail,  & délibérer  t nfuite  en  comité 
fur  les  réfultats  , fur  les  rapports  & avis  motivés  qui  leur  feront 
préfentés  par  des  prépofés  iuftruits  & dignes  de  leur  confiance.  . 

Il  faut  enfin  ce  qui  exifte  en  effet  dans  toutes  les  grandes  admi- 
niftrations,  dans  les  miniftères;  ce  qui  exifte  de  même  à la  tréforerie 
nationale , où  plus  de  800  employés  font  occupes , fous  la  direction 
& ia  furveillance  des  commiffaires,  à faire  des  operations  qu  il  ne 
leur  eft  pas  pofïible  de  Lire  tontes  par  eux  mêmes.  > _ 

Si  l'on  s'avifoit  aulfi  de  propofer,  contre  le  vœu  bien  formel  de  la 
conftitution  , de  doubler  , de  tripler  le  nombre  des  miniftres,  on  ne 
manqueroit  pas  d'argumens  du  même  genre  pour  perluador  que  les 
attributions  de  chacun  d’eux  excèdent  la  mefure  des  forces  hu- 
maines & que  chacune  des  divifions  de  leurs  departemens  pourroit 
bien  occuper  un  miniftre  tout  entier;  & cependant,  maigre  cette 
immenfité  d’ attributions , de  fonctions , éé  ordonnances  t de  decijions 4 
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difcuffions  que  l’importance  de  la  matière,  les  difficul- 
tés & la  complication  qu'elle  renferme n’ont  pu  man- 
quer d’ occafionner , vos  deux  commiffions  m’ont  chargé 
de  vous  préfenter  le  projet  de  réfolution  fuivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port fait  au  nom  des  deux  commiffions  réunies  de  la  fur- 
veillance  de  la  comptabilité  & de  la  tréfor  erie 

Confidérant  qu’il  importe  de  centralifer  & d’adiver , 
fuivant  les  formes  conlhtutionnellcs,  la  liquidation  & 1 apu- 
rement de  tontes  les  parties  de  la  comptabilité  nationale. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  ré- 
folution fuivante  : 

Article  premier. 

Toutes  les  commiffions  nommées,  tant  par  la  Convention 


il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu’un  feul  minière , avec  le  nombre  né- 
ceffaire  de  collaborateurs  bien  choifîs , peut  & doit  fuffire  à chaque 
département , & que  même  l’un  d’eux  peut  encore  en  fubftituer  8c 
remplacer  un  autre  , lorfqu’une  abfence  néceffaire  l’arrache  à fes 
fondions. 

Au  refte,  on  ne  fauroit  déformais  alléguer  d 'impoffibiliiê phyfiqut 
pour  la  vérification  de  la  comptabilité  arriérée  fous  la  furveiilance 
des  commiffaires  de  la  tréforere  , iorfqse,  d’après  leurs  propres  dé- 
clarations, votre  commifïîon  vous  a dit,  dans  fon  premier  rapport 
du  9 nivôfe,  que,  fur  \o  milliards  de  pièces  dont  fe  compofe  cette 
comptabilité,  il  y en  a io  milliards  qui  ont  été  déjà  vérifiées  par 
la  tréforerie,&  converties  par  elle  en  acquits  conjbmmés  & dé- 
finitifs..., ; ce  qui  prouve  bien  pofîtivement  qu’il  n’y  a point 
d’impoffibilité  phyuque  dans  le  concours  de  cette  vérification  avec 
les  autres  fondions  ües  commiffaires  de  la  tréfor  erie. 
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nationale,  les  comités  Je  gouvernement,  que  par  le  Diredoire 
exécutif,  pour  l’examen  des  marchés  , la  liquidation  des 
comptes  des  ci-devant  commuions  exécutives  ôc  agences 
en  dépendantes  , font  fupprimées.  Les  membres  defdites 
commiflîons  celferont  de  recevoir  aucun  traitement  à compter 
du  premier  prairial  prochain. 

I I. 

Lefdites  com  mi  liions  d’examen  Ôc  liquidation  feront 
tenues  de  remettre , dans  le  délai  d’un  mois,  à dater  de  la 
publication  de  la  préfente  loi  ^ à la  tréforerie  nationale  , 
l’état  général  de  leurs  opérations,  avec  tous  les  livres,  re- 
giftres,  comptes  & pièces  relatives  à leurs  fondions,  dent  il 
fera  fait  une  defeription  fom  maire. 

III. 

Les  commilTaires  de  la  tréforerie  nationale  formeront 
un  bureau  particulier,  qui  fera  chargé,  fous  leur  furveiîlance, 
de  liquider  tous  les  comptes  des  ci-devant  com  millions 
exécutives  ôc  agences  en  dépendantes,  & tous  autres  comptes, 
tant  en  deniers  qu’en  matières  formant  l'objet  de  la  compta- 
bilité arriérée  depuis  le  premier  juillet  1791  jufqu’à  la 
mife  en  activité  de  la  conftitution. 

I V. 

A cet  effet,  les  membres  des  ci-devant  commifîions  exécu- 
tives ôc  agences  fupprimées,  les  anciens  miniftres  , ordonna- 
teurs, commilTaires  ôc  adminiftrateins , dont  les  fondions 
leur  avoient  été  déléguées  , ôc  tous  autres  comptables  direds 
ou  indireds  qui  n’ont  point  encore  fourni  leurs  comptes  a 
la  tréforerie,  en  exécution  des  articles  8 & 9 de  la  loi  du 
3o  germinal  an  2 , feront  tenus  de  les  y remettre  dans  le 
délai  de  trois  mois,  fous  les  peines  porcées  par  la  loi  du 
38  piuvidle  an  3. 
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y. 

Faute  par  lefdits  comptables  de  remettre  lears  comptes 
dans  le  délai  ci-deffus , les  commilTaires  de  la  tréforerie  les 
feront  dreffer  par  leurs  agens  & prépofés  , qui  feront  â 
cet  effet  autorifes  a rechercher  & à fe  procurer  toutes  les 
pièces  & les  renfeignemens  néceflàires , le  tout  aux  frais 
défaits  comptables. 

V I. 

Au  fur  & a meftire  que  lefdits  comptes  feront  fournis  par 
les  divers  comptables  , ou,  à leur  défaut,  drelTés  parles 
agens  & prepofes  de  la  tréforerie  , les  commifTaites 
ae  la  trelurerie  pourront  en  ordonner  la  communication 
au  mmiftre  de  la  partie  à laquelle  lefdits  comptes  feront 
relatifs  , afin  den  obtenir  les  avis  & obfervations  qui 
pourront  etre  utiles.  1 

V I I. 

Lefdits  comptes , après  avoir  été  vérifiés  & arrêtés  (1)  par 
d?,a  tréforerie  » feront  remis  atixcommif- 

ÎéfinitteemeC„rpt  ’ ^ & ‘uritenmt  W 

VIII. 

bi&rrmife  d®  ia  tréforerie  & «ux  de  la  compta- 

de  4arïr  |nC  COmpre  tOUSr  eS  " ois  mois  au  Col'Ps  légiflacif 
ae  I état  de  leurs  travaux  refpeétifs.  r 

I X. 

Les  comrm flaires  de  la  tréforerie  & de  la  comptabilité 


(i)  Article  020  de  la  Conftittition, 
Article  'Ô22. 
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airefTeront  inceflamment  au  Corps  légiflatif  des  mémoires 
& obfervations  fur  les  moyens  d’établir  par  des  difpofitions 
générales  la  régularité  des  pièces  fournies  a 1 appui  des 
comptes,  & de  fuppléer  aux  termes  que  les  évènemens 
nauroient  pas  permis  d’obferver. 

X. 

'$'***■*•  xuz  lue-  * < — **"*  — •*■  * v . . g 

La  préfeme  "réfolution  fera  imprimée , 5c  envoyée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meüagei?  d’Etat. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Floréal,  an  5. 


